	
	



Cour d'appel
Bastia
Chambre civile, 2e section
17 Juin 2020
Répertoire Général : 19/00685
EXPOSÉ DU LITIGE
M. Jean-Pierre P. exerce une activité d'expert-comptable.
Sur assignation de l'URSSAF de Corse, par jugement du 21 août 2016, le tribunal de grande instance d'Ajaccio a prononcé l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à son égard.
Un plan de continuation a été arrêté par jugement du 21 novembre 2017 prévoyant l'apurement de l'entier passif sur dix années, par échéances semestrielles. Me C. a été désigné en qualité de commissaire à l'exécution du plan.
M. P. n'a pas honoré l'échéance du 1er janvier 2019.
Saisi à la fois par un créancier et par Me C., le tribunal de grande instance d'Ajaccio, par jugement du 9 juillet 2019, a ordonné la jonction des procédures 19/14 et 19/16 et leur poursuite sous le numéro 19/14, constaté le non respect du plan et prononcé la liquidation judiciaire de M. P. ; Me C. a été désigné en qualité de liquidateur.
M. P. a interjeté appel de cette décision par déclaration au greffe de la cour enregistrée le 18 juillet 2019.
Une ordonnance du premier président de la cour d'appel de Bastia en date du 13 août 2019 a suspendu l'exécution provisoire de la décision.
Au terme de ses conclusions du 22 octobre 2019, M. P. sollicite l'annulation du jugement pour non-respect de l'article L621-1 du code de commerce, en l'absence de convocation de son ordre professionnel, l'infirmation du jugement querellé en l'absence de cessation des paiements, et une modification du plan sur la date de paiement des échéances semestrielles.
Il fait valoir que le tribunal ne pouvait prononcer une simple conversion mais devait ouvrir une nouvelle procédure de liquidation ; qu'au mépris des textes susvisés, son ordre professionnel n'a été ni entendu ni dûment appelé dans le cadre de la procédure ; que le tribunal n'a pas désigné le représentant de l'ordre professionnel dont il relève aux fins d'exercer les actes de la profession, conformément à l'article R641-36 du code de commerce ; qu'il ne se trouvait plus en période d' observation du fait de l'adoption du plan de continuation par jugement du 21 novembre 2017 et que le jugement ne pouvait prononcer sa liquidation, mais devait ouvrir une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en application des articles L626-27 et R626-48 du code de commerce ; que l'état de cessation des paiements doit être apprécié au jour où la juridiction statue et au regard du passif hors plan, c'est-à-dire créé depuis l'adoption du plan, qu'il évalue actuellement à 3027,12 euros ; enfin que les dates retenues pour les échéances du plan actuel sont peu compatibles, compte tenu de son activité, avec sa trésorerie.
Dans ses conclusions du 13 septembre 2019, Me C., ès qualités commissaire à l'exécution du plan et de liquidateur, demande à la cour :
- de confirmer la régularité du jugement entrepris ;
- à titre subsidiaire, en cas d'annulation du jugement, de constater qu'elle est saisie par l'effet dévolutif de l'appel ;
- de confirmer la résolution du plan et la conversion en liquidation judiciaire ;
- de désigner Monsieur le président de l'ordre professionnel des experts-comptables de Corse aux fins d'exercer les actes de la profession.
Il fait valoir que les dispositions relatives à la convocation et à l'audition de l'ordre professionnel du débiteur ne s'appliquent qu'à l'ouverture de la liquidation judiciaire et non pas à son prononcé, comme en l'espèce, après résolution du plan de redressement ; qu'en tout état de cause, la cour d'appel pourra prononcer elle-même la liquidation judiciaire, aucun texte ne lui imposant de se décider au vu de l'avis d'un représentant de l'ordre professionnel du débiteur ; que M P. n'a pas respecté les échéances du plan de redressement et à créer des dettes nouvelles qui s'élèvent à 67'947,27 euros et que le bailleur a fait délivrer un commandement de payer les loyers visant la clause résolutoire ; qu'en l'état de la cessation des paiements, la cour est tenue de prononcer la résolution du plan et la liquidation judiciaire sans qu'il soit nécessaire de rechercher si des chances de redressement existent encore.
L'URSSAF de la Corse sollicite, dans ses conclusions du 13 septembre 2019, le rejet de la demande de nullité du jugement formulée par l'appelant, la confirmation de la décision en toutes ses dispositions et la condamnation de M. P. à lui payer une somme de 2 000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
Il expose que la convocation ou l' audition de l'ordre professionnel ne s'applique pas au jugement de conversion en liquidation judiciaire qui n'est pas un jugement d'ouverture de la procédure collective et que ledit jugement du 21 juin 2016 est définitif ; que le plan n'est pas respecté par le débiteur, qui se trouve manifestement en situation de cessation des
paiements et que le tribunal a, à juste titre, prononcé sa résolution et faisant application de l'article L631-20-1 du code de commerce, a prononcé la liquidation judiciaire dès lors que M. P. se trouvait manifestement en situation de cessation des paiements.
Suivant conclusions du 4 septembre 2019, le syndicat des copropriétaires "[...]" demande à la cour de débouter l'appelant de sa demande de nullité du jugement, de confirmer ce dernier en toutes ses dispositions et de condamner M P. à lui payer une somme de 2 000 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile en rappelant :
- que les dispositions visées relatives à l'ordre professionnel ne s'appliquent qu'à l'ouverture de la liquidation judiciaire et non à son prononcé en cours de période d'observation ;
- que M P. n'a pas respecté les termes du plan et que la dette déclarée le 30 juillet 2019 est désormais du double de la dette initiale.
L'instruction a été clôturée par une ordonnance du président de la conférence en date du 23 octobre 2019 ; une seconde ordonnance du 19 décembre 2019 a fixé l'audience de plaidoiries au 24 janvier 2020.
Le ministère public a requis la confirmation du jugement dans son avis transmis par RPVA.
La procédure a été renvoyée à l'audience du 29 mai 2020, en raison du mouvement national de grève observé par le barreau.
A l'audience du 29 mai 2020, la cour a examiné l'affaire conformément aux dispositions de l'article 8 de l'ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020, les avocats des parties préalablement informés. Les parties ont été avisées que le prononcé de la décision aurait lieu par mise à disposition au greffe le 17 juin 2020.
MOTIFS DE LA DÉCISION
Sur la nullité du jugement
M P. sollicite l'annulation du jugement pour violation des dispositions de l'article L621-1, auxquelles renvoient les articles L631-7, pour le redressement judiciaire et L641-1 du code de commerce en matière de liquidation, selon lesquelles "lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire, ou dont le titre est protégé, le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé dans les mêmes conditions, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève."
Il est incontestable que l'ordre professionnel des experts-comptables dont relève M P., n'a jamais été appelé à la procédure, lors de l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire et de l'adoption d'un plan de continuation. Les jugements intervenus le 21 juin 2016 et 21 novembre 2017 n'ont cependant fait l'objet d'aucun recours et sont définitifs.
L'obligation d'entendre l' ordre professionnel concerné, lorsque la procédure intéresse un professionnel libéral soumis à un statut législatif ou réglementaire, ne s'impose qu'au stade de l'ouverture de la procédure de liquidation et non en cas de demande de conversion d'une procédure existante en liquidation.
Il n'y a donc pas lieu de prononcer la nullité du jugement intervenu.
Au fond
Aux termes de l'article L 626-27 alinéa 3 du code de commerce, le tribunal qui a arrêté un plan dans le cadre d'une procédure de sauvegarde peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur n'exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan. Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de redressement judiciaire ou, si le redressement est manifestement impossible, une liquidation judiciaire.
Concernant la procédure de redressement judiciaire, l' article L 631-20-1 dispose que par dérogation aux dispositions susvisées, lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce plan décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de liquidation judiciaire.
M. P. reconnaît dans ses conclusions, qu'après paiement des échéances des 1er janvier et 7 juillet 2018, il n'est pas parvenu à honorer le versement de l'échéance semestrielle du 1er janvier 2019, en invoquant des difficultés, inhérentes à l'exercice de sa profession, quant aux dates fixées pour les échéances semestrielles. Il conteste se trouver en état de cessation des paiements.
L'état de cessation des paiements se définit par l'impossibilité pour le débiteur de faire face à son passif exigible avec son actif disponible. Il s'apprécie au jour où la juridiction statue.
En l'espèce, il résulte des états succints des créances L622-17 au 24 juillet 2019 et L624-1 au 5 septembre 2019, produits par le liquidateur, que des dettes nouvelles ont été créées depuis l'adoption du plan, déclarées pour 71'730,24 euros (dont 41'730 euros à titre provisionnel). Après déduction des créances rejetées pour un montant de 3 782,97 euros, le passif exigible, hors plan, s'établit à 26 217,27 euros.
Au jour où la cour statue :
Sur les dettes postérieures au plan, M. P. justifie s'être acquitté au cours de la présente procédure :
- de la créance de Me C. ès qualités : 2 024,02 euros, le 22 octobre 2019 ;
- de la créance fiscale, soit 9 652,27 euros ;
- de la créance du bailleur des locaux professionnels, 7 509,86 euros.
Il reste débiteur :
- de la créance du syndicat des copropriétaires [...] : 2 490,52 euros
- de la créance de Humanis : 536,60 euros
- de celle de l'Urssaf : 2 256 euros.
Au titre de son actif disponible, M. P. produit le relevé d'un compte bancaire Société générale créditeur au 22 octobre 2019 de 20995,05 euros, et justifie de la consignation en compte Carpa d'une somme de 14'721,20 euros. Il présente également la photocopie de
divers chèque bancaires qu'il déclare avoir versé entre les mains de Me C. pour un montant global de 9 870,40 euros et dont l'affectation n'est pas déterminée.
Cependant, à ce jour, la totalité de l'annuité 2019 du plan de continuation d'un montant de 28 516,42 euros demeure impayée, étant observé que désormais la première échéance 2021 est exigible.
Il en résulte que les actifs invoqués sont insuffisants pour permettre à M. P. à la fois d'exécuter ses engagements dans le cadre du plan de continuation, de faire face au passif nouvellement créé et exigible, et plus généralement, ainsi que l'a relevé le tribunal, aux charges résultant de la poursuite de son activité. L'état de cessation des paiements doit être constaté.
La décision du tribunal qui a constaté la non-exécution du plan et ouvert une procédure de liquidation judiciaire mérite confirmation. Il conviendra cependant d' y ajouter en désignant pour satisfaire aux prescriptions de l'article R641-36 du même code le représentant du conseil de l'ordre professionnel des experts-comptables pour exercer les actes de la profession.
L'équité ne commande pas qu'il soit fait application de l'article 700 du code de procédure civile à l'égard de l'URSSAF de la Corse et du syndicat des copropriétaires "[...] vieille".
PAR CES MOTIFS,
LA COUR,
Dit n'y avoir lieu à annulation du jugement ;
Confirme le jugement du tribunal de grande instance d'Ajaccio en date du 9 juillet 2019.
Y ajoutant,
Désigne M. le président de l'ordre professionnel des experts-comptables de Corse aux fins d'exercer les actes de la profession.
Dit n'y avoir lieu à application de l'article 700 du code de procédure civile.
Dit que les dépens seront passés en frais privilégiés de la liquidation judiciaire.
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